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DOMMAGE QUE dans une
dynamique, certains esprits se
croient tout permis et pensent
être futés que les autres.

Lorsqu'on travaille dans une
dynamique, le nécessaire et non
le contingent est d'arriver à
maintenir la cohésion du groupe
et parler le même langage.

Cependant surviennent des
difficultés lorsque  deux ou trois
têtes se croient tout permis et
tout réservé. Ils sont les seuls sur
les fronts juteux et écartent par
des jeux alambiqués d'autres
dévoués dans la même dyna-
mique.

Ils se croient tout simplement
" des extraterrestres ", ceux à qui
tous les privilèges devront reve-
nir et les petits rôles aux autres.
En procédant ainsi, on ne sert
pas la bonne cause. On ne rend
pas service à Celui-là. Bien plus
on fait des aigris et on rend la
toile difficilement tissable. Une
toile mal tissée n'en est plus une
à la fin. Et le drame, c'est que la
cause servie est à un moment
desservie.

Bref, dans une chaine, il y a
plusieurs maillons. Et les
maillons se valent. Pas unique-
ment et exclusivement deux
maillons dans toute une chaîne.
On parle d'une chaîne à maillons
et non à deux maillons.

En procédant ainsi, c'est qu'on
veut manger seul, avec les mains
et les pieds.

Crédo TETTEH

EDITO
On veut manger
tout seul, avec les
mains et les pieds
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Réclamez tous les mardis 
votre hebdomadaire 

‘’Le Médium’’
dans les kiosques et chez vos
marchands de journaux. 

Prochaine parution 
le mardi 08 Décembre 2015

Les ulcérations génitales  
Les Infections Sexuellement

Transmises (IST) sont provoquées
par des agents pathogènes (bacté-
ries, virus, micro-organismes, et
parasites…), au cours des relations
sexuelles, au sens large du terme…

Nous n'évoquerons, dans cette
étude, que les cinq cas les plus cari-
caturaux, et nous vous demanderons,
le cas échéant, de poser des questions
sur chaque zone d'ombre ou des
aspects non explicites du texte. Nous
nous ferons le plaisir de vous répon-
dre pour de plus amples explica-
tions…

Nous devons d'emblée dire qu'a-
vec les campagnes d'informations
lancées dans tous les pays du monde
sur les IST, on ne devrait plus voir les
images ci- après exposées.

A) Le Chancre syphilitique
(agent pathogène : Treponema
Pallidum)

Le chancre syphilitique, de la
syphilis primaire, est une lésion cuta-
née ou muqueuse, d'aspect ulcéré ou
érosif, arrondi ou ovalaire, de cou-
leur rose ou rouge. Il est indolore,
non prurigineux, mais se singularise
par son caractère infiltré. La palpa-
tion de la lésion, avec des doigts gan-
tés (car elle est contagieuse) donne
l'impression d'une pastille enchâssée
dans la peau. 

Il siège au niveau des organes
génitaux, mais on peut le retrouver
partout, selon la diversité des jeux de
l'amour (bouche, langue, anus,
doigt…). Le chancre apparait 20
jours en moyenne après le contact
infestant et est accompagné d'un gan-
glion hypertrophié palpable, situé à
proximité de celui-ci ; ce ganglion
aussi est indolore. (Voir photos 1)

B) Le chancre mou : (agent
pathogène : Haemophilus Ducreyi)

Maladie sexuellement transmise,
aigue, auto-inoculable, endémique,
dont l'incubation dure de 5 à 21
jours. La lésion débute par une vési-
cule, puis, une pustule qui évolue
vers l'ulcération. Cette ulcération
peut -être unique ou multiple, ovalai-
re, de 5 mm, à 1,5 cm, à bords décol-

lés, avec présence d'un double liseré
jaune et rouge. Le fond est recouvert
d'un enduit purulent, sanieux. La
base est empâtée, mais non indurée.

La lésion n'est pas douloureuse
spontanément, mais il est douloureux
à la palpation. Le chancre est accom-
pagné d'un  ganglion douloureux
inflammatoire aigu. Prépuce, gland,
frein, verge, scrotum, sillon balano-
préputial, cuisses, etc. sont les sièges
les plus fréquents chez l'homme ;
chez la femme, les grandes et les
petites lèvres du vagin, le clitoris, la
fourchette, le vagin, etc. L'évolution
spontanée se fait vers l'extension de
proche en proche, et le ganglion
inflammatoire aigu se ramollit et
forme un abcès fluctuant qui se fistu-
lise et laisse échapper du pus : le
bubon chancrelleux (Voir photos)

Chancre syphilitique

C) L'herpès génital  (agent
pathogène : virus de l'herpès sim-
plex, type 2 )

La transmission est interhumaine.
Et se fait par contact direct. Les
lésions primitives sont des vésicules
groupées en bouquet sur un placard
érythémateux. Ces vésicules perdent
rapidement leur toit lorsqu'elles sont
situées sur les muqueuses et prennent
l'aspect d'érosions  polycycliques. Le
caractère récidivant est désespérant
sans traitement. La maladie se mani-
feste par une sensation de cuisson au
niveau des organes génitaux ; puis
apparait l'érythème ou rougeurs. Sur
cette macule rouge luisante, légère-
ment douloureuse, puis prurigineuse,
émerge un ensemble de petites vési-
cules remplies d'un liquide clair, le "
bouquet herpétique ". 

Les vésicules vont rapidement s'é-
roder et les érosions ne tardent pas à

se recouvrir de croûtes, et la guérison
spontanée sera obtenue en 10 à 15
jours. Un ganglion douloureux peut
se voir au niveau  des plis inguinaux.
Voir Photos

  Herpès génital

D) La donovanose (agent
pathogène : Calymatobacterium
granulomatis ou corps de Donovan)

C'est une infection bactérienne,
chronique, indolore, ulcéro-granulo-
mateuse. L'incubation est de 17 jours
en moyenne. Une transmission non
sexuelle est aussi possible, de même
qu'une auto-contamination, au
contact des selles contaminées, l'a-
gent pathogène étant fécal. 

Au départ, c'est une petite ulcéra-
tion indolore, non infiltrée, à surface
propre. Le fond est granulomateux et
saigne facilement au contact. A la
phase d'état, cette lésion unique ou
multiple mesure environ 1 à 4 centi-
mètres de diamètre ; sa base est indu-
rée ; elle est rénitente, de consistance
élastique et ferme sans être dure, ou
un peu molle, surélevée en plateaux, 

Donovanoses
ce qui est caractéristique de l'af-

fection. Parfois, les bords nets, non
décollés ou arciformes, prennent un
aspect de  " margelle de puits ", déli-
mitant une ulcération à surface
granulomateuse, saignotante, parfois
recouverte d'un enduit fibrineux. En
général, il n'y a pas d'adénopathies,
mais sa présence n'infirme pas le dia-
gnostic.  Des localisations anales et
péri-anales sont possibles en dehors
des zones génitales. En l'absence de
traitement, l'ulcération  va s'étendre

en surface et en profondeur, et
gagner de proche en proche, les  plis
cruraux et inguinaux, le périnée, l'a-
nus et les fesses.

La confusion avec un chancre
mou est courante, et c'est pourquoi,
l'aspect clinique est à bien décrire… 

E) Lymphogranulomatose
vénérienne ou maladie de Nicolas-
Favre (Agent pathogène :
Clamydiae trachomatis, sérotypes
L1, L2 et L3) 

L'incubation est de 15 jours à un
mois. La maladie évolue en trois sta-
des :                                                 

1) Premier stade : la lésion
initiale est une petite ulcéraion non
spécifique, indolore, peu visible,
apparaissant sur la verge, au niveau
du gland, chez l'homme, et sur la
paroi vaginale, les lèvres ou le col
utérin chez la femme.Des localisa-
tions extra-génitales sont possibles
(anales eu buccales). Cette ulcération
guérit spontanément en quelques
jours et passe la plupart du temps
inapercue…

2) Le deuxième stade : est
caractérisé par la lymphadénite ingu-
nale subaigue avec bubon. Une à 2
semaines après l'ulcération, apparais-
sent des adénopathies ingunales
volumineuses, formant une masse
inflammatoire allongée, adhérente,
douloureuse, mobile de part et d'aut-
re de l'arcade crurale (signe de la
poulie de GRENBLATT). Les gan-
glois deviennent fluctuants par
endroits et se rompent par de multi-
ples orifices, en " pomme d'arrosoir
", laissant échapper un pus rare et
grumelleux. L'atteinte est en général
unilatérale. Ces ganglions peuvent
guérir spontanément en 8 à 12
semaines. Chez la femme, des gan-
glions pelviens et lombaires peuvent
être atteints, avec un syndrome ano-
génito-rectal : douleurs, ténesme,
pertes rectales sanguinolentes et
muqueuses, évoquant une rectocoli-
te, avec fièvre, frissons, malaises
associés à une hépatite ou une arthri-
te…

3) Le troisième stade aboutit
à des fistules rectovaginales, des  élé-
phantiasis et éventuellement, un
rétrécissement anal, surtout chez les
homosexuels, avec une atteinte lym-
phatique périrectale et intestinale.

Dr David IHOU (dermatologue,
allergologue, spécialiste IST)

Dr David IHOU

Libre opinion :
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TRANSPORT/SIMULATION DE
CRASH D'AVION : GRAND EXERCI-
CE  SAMEDI DERNIER À L'AÉRO-
PORT INTERNATIONALDE LOMÉ
Un exercice d'évaluation du plan d'urgence
s'est déroulé samedi dernier à l'aéroport inter-
national Gnassingbé Eyadéma à travers un
scénario de simulation de crash d'avion.
Baptisé "Exercice d'Urgence à l'Aéroport de
Lomé" (EPULO 2015), cette simulation qui
a duré quatre heures d'horloge a démarré par
l'annonce du crash jusqu' à l'évacuation du
dernier blessé. Il est organisé par la Société
Aéroportuaire de Lomé (SALT).
Plusieurs morts et de nombreux blessés, tel
est le bilan à l'issue du crash du vol AC 4149
de type Boeing 737-200 immatriculé ZZ-
YYY de la compagnie Air Charter qui s'est
+écrasé+ ce samedi à 7H 21min à 500 mèt-
res du seuil de la piste 22 côté nord-ouest en
provenance de Louga (République de Lola)
à destination de Lomé au Togo.
L'avion transportait des africains et des euro-
péens. Venus accueillir leurs proches dans le
hall de l'aéroport, les parents des victimes
étaient tous sous le choc dès l'annonce de
l'information par les autorités aéroportuaires :
scène de désolation et une panique générali-
sée dans le hall dudit aéroport et sur l'espla-
nade.
Autour de l'aéroport, les services de secours
dans le hall et sur l'esplanade  s'empressaient
pour venir au secours des personnes cho-
quées, d'autres sont directement évacuées à
l'hôpital le plus proche. Les forces de sécuri-
té déployées en grand nombre font tout pour
sécuriser les lieux.
Interrogées dans la foulée, certains n'ont pas
caché leur désolation :"J'ai perdu mon grand-
frère dans ce crash " a laissé entendre
Juliette, en pleurs.
"Plus rien ne me reste, mes chers journalis-
tes. J'ai perdu ma fiancée. Imaginez un peu
ce que je vais devenir sans elle" a confié M.
Julien Akakpo.
Selon Gilbert Pagnou, Président du Comité
de planification de l'exercice, ce scénario
s'inscrit dans un double cadre (...)
Au niveau international, l'Organisation de l'a-
viation civile internationale (OACI) fait obli-
gation à tout gestionnaire d'aéroport de mett-
re en œuvre un plan d'urgence dont le fonc-
tionnement est éprouvé de façon périodique
"Le scénario consistait à évaluer la coordina-
tion des différents secours en cas de crash
d'avion sur le site aéroportuaire qui entraîne
des morts et des blessés. Le  grand défi  était
de voir le délai dans lequel les secours pou-
vaient être organisés. S'ils pouvaient être
organisés rapidement, on a la chance de sau-
ver des vies humaines", a déclaré M.
Pagnou...
@Savoir News

JOURNÉE PORTES OUVERTES SUR
LAFORMATION DES FACILITA-
TEURS EN GIPD DU COTON À
ATAKPAMÉ
La Fédération Nationale des Groupements
de Producteurs de Coton (FNGPC COOP-
CA) en collaboration avec l'Association des
Producteurs de Coton Africain (APro CA) et
le Fonds des Nations Unies pour
l'Agriculture et l'Alimentation (FAO) a orga-
nisé samedi dernier à Adjayao (Préfecture de
l'Ogou), une journée portes ouvertes sur la
formation des facilitateurs en Gestion
Intégrée de la Production et des
Déprédateurs(GIPD) du cotonnier au Togo.
Placée sous le haut patronage du ministère
de l'agriculture, de l'élevage et de l'hydrau-
lique, cette manifestation marque également
la fin du processus de formation des facilita-
teurs.
Quelque 25 facilitateurs dont 5 de la
FNGPC, 17 de la Nouvelle Société
Cotonnière du Togo (NSCT) et 3 de l'Institut
Technique de Recherche Agronomique
(ITRA) ont bénéficié de la formation sur le
GIPD, qui s'est déroulée en 4 étapes du 8
Juin au 28 Novembre notamment la mission
préparatoire de la formation des facilitateurs,
la sélection des bénéficiaires, la formation
proprement dite et la clôture de la session ou
chaque facilitateur a reçu son attestation de
fin de formation  GIPD.
Au cours de cette formation, ces facilitateurs
ont échangé sur des sujets agronomiques et
écologiques du cotonnier ainsi que le mode
de gestion des ravageurs selon la nouvelle
approche basée sur l'observation et l'analyse
de l'agrosystème avant toute décision concer-
nant le contrôle des déprédateurs...

lemedium2013@yahoo.fr

LA DÉCISION prise de démettre
le Préfet de l'OTI a surpris plus
d'un, d'autant que le gouvernement
donnait l'impression que cette
option n'était pas envisageable au
début de la crise puisque c'était
l'une des demandes des populations
de la ville de Mango et de la préfec-
ture de l'Oti. Mais comme il n'est
jamais trop tard pour bien faire,
Faure Gnassingbé et son gouverne-
ment ont finalement écouté les
appels des togolais de Mango et de
l'Oti dans l'optique d'un retour au
calme.

Le communiqué du gouverne-
ment indique que '' dans le souci de
ramener résolument le calme et la
sérénité et de faire prévaloir l'autori-
té de l'Etat, le gouvernement a pris
les mesures suivantes : la nomina-
tion immédiate d'un nouveau préfet
de l'Oti, l'installation sans délai du
nouveau chef de canton de Mango,
le repli des éléments de force de 3è
catégorie( militaires) initialement
réquisitionnés par l'autorité compé-
tente locale, la poursuite diligente de
la procédure judiciaire''.

La Paix, rien que la paix
Dans ce communiqué, le gouver-

nement réaffirmait son espoir que le
calme et la sérénité qui ont fuit la
ville de Mango depuis plus de 4
semaines reviennent. En effet, il a
fallu du cœur pour tous les protago-
nistes de cette crise pour gérer la
situation pendant les jours et les
semaines écoulées. 

Les plus éprouvés ont été les rési-
dents de la paisible localité de
Mango qui ont payé un lourd tribut,
8 de ses fils ont trépassés pour une
revendication somme toute légitime.
Les souvenirs des conséquences de
la gestion des faunes des années 80
sont toujours vivaces dans les esprits
du  peuple de Mango  qui ne veut
plus expérimenter ces journées, ces
semaines, ces mois et années de
souffrance. Le peuple de Mango ne
veut que le calme et la paix et c'est
son droit le plus légitime. Il n'ya rien
à dire la dessus. Les peuples du Togo
ont élu des responsables, non pas
pour que ces derniers leur imposent
leur désidérata, mais qu'ils les
accompagnent dans la quête de leur
bonheur au quotidien. C'est tout sim-
plement ce que les fils et filles de
Mango réclamaient.

Il est heureux que le gouverne-
ment semble le comprendre mainte-
nant et accepte d'aller dans le sens de
la volonté populaire. Il aurait pu sai-
sir cette opportunité un peu plus tôt
et qui sait, 9 togolais seraient encore
en vie. La demande était claire et
limpide. ''Nous ne voulons pas de la
Faune, nous voulons plus du Préfet''
a dit la population de Mango. Rien
que ça. Pour ne l'avoir pas saisi très
tôt, les dégâts qu'on connait se sont
produits, certains irrémédiables. On
peut le regretter. 

Le plus dur commence
Le premier pas dans ce sens vient

d'être posé par le gouvernement en
nommant un nouveau préfet et en
instaurant un nouveau chef canton
reconnu par tous. Mais c'est mainte-
nant que le plus dur commence pour

le gouvernement et ses médiateurs.
Il va falloir rétablir la confiance per-
due entre la population et les autori-
tés locales, mieux le gouvernement.
De tels événements laissent forcé-
ment des séquelles, souvent indélé-
biles chez les protagonistes. Des
familles ont été endeuillées dans ce
drame. 

Certaines personnes porteront à
vie des séquelles de ces folles jour-
nées du mois de Novembre 2015,
l'autorité de l'Etat a pris un coup
avec le lynchage d'un officier de
police et la destruction des infras-
tructures publiques. Des autorités
locales comme le président de la
délégation spéciale et d'autres en ont
pris pour leur grade. Bref, le tissu
social à Mango et dans la préfecture
de l'Oti est en lambeaux. 

Mais il faut le recoudre et le gou-
vernement n'a pas d'autres choix.
Les décisions prises lors du conseil
de ministres extraordinaires du
samedi dernier participent à ce

choix. Mais il faut vraiment que le
gouvernement aille plus loin en pro-
posant un vrai dialogue avec les
populations de la localité. Le mal
semble plus profond qu'on ne le
croit. Une assise de toutes les parties
au conflit est impérative. Tous les
fils et filles de la préfecture de l'Oti
de tous bords politiques doivent être
associés à la recherche de solutions
idoines d'un retour au calme dans la
ville de Mango et dans toute la pré-
fecture. L'abandon du projet de la
création des airs protégés dans la
préfecture, la nomination d'un nou-
veau préfet, un nouveau chef canton
sont  certes de bonnes décisions
immédiates qui permettront un apai-
sement certain. Mais il faut que le
gouvernement aille plus loin. 

De la restauration de l'autorité
de l'Etat : '' the right man at the
right place''

Il est clair que l'autorité de l'Etat a
pris un coup dans le déroulement des

événements de Mango. Il va falloir
que le gouvernement cherche les
voies et moyens pour la rétablir.
Mais par n'importe laquelle car la
localité risque de devenir une zone
de non droit si les lois du pays ne
sont pas respectés. 

Ces premières décisions indi-
quées dans le communiqué du
conseil des ministres doivent être
considérées comme les premières
qui appelleront d'autres qui vont
asseoir définitivement l'autorité de
l'Etat dans la ville de Mango et dans
la préfecture de l'Oti. L'état doit être
présent pour jouer son rôle tradition-
nel de l'administration civil et mili-
taire et surtout de protection des
populations. Mais il faut que les
hommes que le gouvernement choi-
sira pour la gestion au quotidien de
Mango et de l'Oti aient l'assentiment
de la population. Si on en est arrivé
à ce délitement de la situation à
Mango, c'est aussi parce les hommes
sensés incarnés l'autorité de l'Etat
dans la préfecture n'emportaient pas
l'adhésion de la majorité de la popu-
lation. 

Et puis, il faudrait que dans un
avenir très proche, le gouvernement
pratique la politique du '' Right man
at the right place''. Les administra-
teurs civils formés par les deniers
publics sont légions dans l'adminis-
tration. C'est leur job et ils ne
demandent qu'à servir ou besoin se
fera sentir. Les officiers militaires
ont d'autres chats à fouetter que d'êt-
re à la tête de nos préfectures. Il
serait temps que le gouvernement
remette à César, ce qui est à César…
La paix dans nos préfectures sont
peut être à ce prix là.

Ali SAMBA

POLITIQUE /APAISEMENT A MANGO : 

Sélom Komi Klassou, Chef du Gouvernement

Le plus dur commence pour le gouvernement

POLITIQUE/ SANTE : 
Un médecin pour 14 410 habitants, 1500
personnes pour 1 lit d'hospitalisation, le
Gouvernement a du pain sur la planche

'' Au moment où il s'apprête à
prendre fonction, le
Gouvernement ne  perd pas de vue
les soubresauts préoccupants que
le secteur de la santé a connus ces
dernières années. Ces crises à
répétition soulèvent la question de
la gouvernance du secteur de la
santé. Le déficit du personnel de
santé, la question de l'adéquation
des formations initiales et conti-
nues, de rétention des personnels
et surtout d'équité dans leur répar-
tition géographique, constituent
autant de goulots d'étranglement
qui limitent les performances de
notre système de santé.'' Ainsi par-
lait le Premier au mois de Juin
dernier lors de la présentation de
sa politique générale. Il ne croyait
pas si bien dire car la situation du
secteur de la santé mérite que le
gouvernement s'y penche sérieu-
sement. Il y va de la VIE de la
nation.

Selon le rapport titré ''
Principaux Indicateurs de Santé en
2013'', un document de référence
qui fait la synthèse des productions

statistiques des 40 Districts sanitai-
res, des six régions sanitaires et des
centres hospitaliers de districts,
spécialisés, régionaux, universitai-
res, rendu public l'année dernière,
le Togo dispose en 2013 d'un méde-
cin pour 14 410 habitants contre 1
médecin pour 10 000 habitants,
d'un infirmier d'Etat pour 4 814
habitants et d'une sage-femme pour
8 197 habitants contre 1 IDE/SFE
pour 4000 habitants selon les nor-

mes internationales.

Une situation peu enviable
Ce rapport indique que le taux

d'occupation des lits d'hospitalisa-
tion est de 45,2% au Togo contre
une moyenne de 80% pour une
bonne performance, ce qui signifie
que les services d'hospitalisation
fonctionnent à minima ou à moitié.
Il appartiendrait aux gestionnaires

Suite à la page 6

Prof Moustapha Mijiyawa, ministre d la Santé 
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LABANQUE MONDIALE VEUT LEVER
16,1 MILLIARDS POUR AIDER
L'AFRIQUE, FAURE GNASSINGBÉ Y
ÉTAIT
Le président de la République, Faure Gnassingbé,
à Paris en France, a, en marge de la Conférence
internationale sur le changement climatique (COP
21) participé  au lancement du Business Plan de la
Banque mondiale pour le climat aux côtés de son
homologue, gabonais Ali bongo, en présence du
président de l'institution, Jim Yong Kim et du vice-
président pour l'Afrique, Makhtar Diop.
Ce plan qui vise à aider l'Afrique à lutter contre le
changement climatique, nécessite un financement
de 16,1 milliards de dollars d'ici 2020. Il permettra
de renforcer les capacités de la région à s'adapter
au changement climatique tout en réduisant l'émis-
sion de gaz à effets de serre en se focalisant sur un
certain nombre d'actions concrètes, selon l'institu-
tion bancaire mondiale.
L'ambition du Business Plan, est de lever cette
somme auprès de plusieurs organisations de déve-
loppement, de pays et de partenaires privés. La
Banque mondiale veut y contribuer à concurrence
de  5,7 milliards de dollars à travers l'Agence
internationale de développement (AID).
" L'Afrique sub-saharienne est hautement vulnéra-
ble face aux chocs climatiques et notre plan identi-
fie des étapes concrètes que les gouvernements
africains peuvent prendre pour s'assurer que leurs
pays ne perdront pas les gains de croissance éco-
nomique si chèrement gagnés", a affirmé le prési-
dent de la Banque mondiale Jim Yong Kim.
Pour rappel, l'Afrique est le continent qui contri-
bue le moins à l'émission de gaz à effet de serre
(4%) mais ce sont eux qui souffrent le plus de
l'impact du changement climatique, a ajouté de
son côté Makhtar Diop.
La possibilité d'une hausse de seulement un mètre
du niveau de la mer ferait perdre 18.000 km² de
terres à l'Afrique de l'Ouest, entraînant la perte
d'infrastructures et causant le déplacement de
populations.
Ce n'est pas tout. Selon les informations, une aug-
mentation de 1,5 à 2 degrés Celsius de la tempéra-
ture d'ici 2030 et 2040 conduirait, selon
la Banque mondiale, à une réduction de 40% à
80% de la surface arable où peuvent être cultivés
maïs, mil et sorgho.
© Afreepress 

COP21 : ACTION 2015/TOGO INVITENT
LES DIRIGEANTS À PRENDRE DES
MESURES " AUDACIEUSES "
Amoins de 24 heures du démarrage de la 21ème
conférence sur le climat (COP21) à Paris en
France, la coalition Action 2015 Togo a organisé
une marche dans les rues de Lomé, histoire de
demander aux dirigeants réunis à cetterencontre de
prendre des mesures " audacieuses " pour lutter de
toute urgence contre la crise climatique.
Aterme de ces onze (11) jours, les 77.000 person-
nes composées de délégués de 195 pays, de repré-
sentants de la société civile et d'experts, des jour-
nalistes et des milliers de visiteurs vont se mettre
d'accord sur l'objectif commun de long terme pour
la réduction des émissions de gaz à effet de serre
et les financements nord-sud pour l'avenir de la
planète.
Pour les manifestants de Lomé, il urge donc d'atti-
rer l'attention des participants, surtout les premiers
responsables, à être à la hauteur de l'unique oppor-
tunité qui se présente en 2015 afin de s'armer cont-
re le changement climatique.
" Aujourd'hui, dans plus de 150 pays au monde, il
y a toujours une action à la veille de la COP21. Ici
au Togo, nous avons organisé cette marche dans
les rues pour dire aux dirigeants qui sont à Paris de
prendre des actions ambitieuses et contraignantes
pour l'avenir parce qu'aujourd'hui le climat qui
nous est cher est en danger et nous devons agir ", a
lancé Alipoé Kodjo Filip, chargé à la communica-
tion du mouvement Action-2015/Togo.
Pour lui, la 21ème conférence de Paris a beaucoup
d'enjeux de taille, d'où la nécessité d'exiger de la
part des représentants du monde à prendre non
seulement des accords mais aussi de les mettre en
pratique.
" Il y a eu des conférences sur le climat qui n'ont
rien donné et cela ne doit plus être le cas cette fois-
ci. Nous leur demandons aussi de mobiliser les
100 milliards de dollars qui sont prévus pour le
projet vert ; donc nous voulons leur dire de tout
faire pour que ce sommet de Paris n'accouche pas
une souris ", a-t-il précisé...
© Afreepress
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De notre envoyé spécial à Paris,
Crédo TETTEH

LE CHEF DE l'Etat togolais
participe depuis hier lundi aux côtés
de ses pairs à la conférence des
Nations unies sur les changements
climatiques à Paris pour faire
entendre la voix de l'Afrique dans
les négociations. 

La 21ème Conférence des parties
à la Convention-cadre des Nations
Unie sur les changements clima-
tiques, la COP21 est selon  son
Président Laurent Fabius, le
Ministre des Affaires Etrangères et
du Développement international,
une conférence hors norme d'abord
par son ampleur en tant que la plus
vaste réunion internationale jamais
organisée en France mais aussi par
son enjeu vital pour l'humanité.

La présence du Chef de l'Etat au
Bourget est l'expression d'un engage-
ment pour la réussite de COP21.
Précisons que le Togo a annoncé son
intention  de réduire à l'horizon 2030
ses émissions de gaz à effet de serre
à hauteur de 11,14% par rapport à
2010, prise comme année de référen-
ce. 

Rappelons que les conférences de
Varsovie (Pologne) en 2013 et de
Lima (Pérou) en 2014 ont permis de
franchir des étapes indispensables
pour préparer la COP21 de Paris en
2015. Ainsi, tous les États ont été
invités à communiquer leur contribu-
tion (INDC) en matière de réduction
de gaz à effet de serre en amont de la
COP21. 

Et en termes de contributions du
Togo pour la réussite de la COP 21
du 30 Novembre au 11 Décembre
2015, nous  pouvons citer les efforts
antérieurs entrepris par le Togo en
matière de lutte contre les change-
ments climatiques avant les CPDN,
l'élaboration des contributions pré-
vues déterminées au niveau national
(CPDN).

Cependant, le Togo fait partie des
pays les moins avancés (PMA) aux-
quels aucune obligation n'a été faite
de réduire les émissions de gaz à
effet de serre (GES). 

Toutefois, en adhérant aux diffé-
rents accords multilatéraux sur l'en-
vironnement (AME) dont la conven-
tion-cadre des Nations Unies sur les
changements climatiques et au proto-
cole de Kyoto, le Togo participe
volontairement aux efforts mondiaux
de lutte contre les changements cli-
matiques, s'engageant ainsi dans un
processus de développement dura-
ble.

Selon les scénarii réalisés sur la
base des données fournies par les dif-
férents secteurs de développement de
notre pays (agriculture, foresterie,
énergie, transports,...) ci-dessus
mentionnés, le Togo peut réduire ses
émissions de GES à hauteur de
11,14% par rapport à 2010 prise
comme année de référence à l'hori-
zon 2030. 

Le coût estimatif de mise en
œuvre des actions sur fonds propres
permettant d'atteindre cette réduction
de 11,14% s'élève à environ 1,2
milliard de dollars US sur la période

de 2020 à 2030. Cependant, avec un
appui financier estimé 3,02 milliards
de dollars US dans le cadre de notre

CPDN, le Togo pourrait réaliser une
réduction ambitieuse de 20%, ce qui
porte les contributions nationales à

31,14% ; et ceci ne constitue nulle-
ment pas un blocage à notre dévelop-

Les Présidents Macky Sall et Faure Gnassingbé (devant) à leur arrivée à Paris, peu avant l’ouverture de la COP21

DEPUIS PLUSIEURS décennies, l'homme subit
les conséquences de plus en plus fortes des change-
ments climatiques tels que : menaces sur la produc-
tion alimentaire, augmentation du nombre des cata-
strophes naturelles et l'élévation du niveau de la mer.
Ces catastrophes qui touchent plus de 200 millions de
personnes chaque année peuvent entraîner des
conflits. Les scientifiques en sont sur plus de 97 %.
Cela est dû à l'activité de l'homme qui émet des gaz à
effets de serres. C'est pourquoi  en 1992, les pays
membres de l'ONU se sont réunis à Rio  lors du som-
met de la Terre et ont créé la convention cadre des
nations unies pour le climat qui prévoit entre autres
des actions pour limiter la hausse des températures.

Depuis 1995, des conférences dans ce cadre entre
des parties pour parvenir au finish à un accord se sui-
vent. Et pourtant, le fondamental reste inchangé ou
d'actualité.

En 2009, la COP de Copenhague a tenté de trouver
une solution pour prolonger ses engagements sans suc-
cès. Cependant pour permettre aux pays en développe-
ment de s'adapter aux changements climatiques et de
réduire  leurs émissions, certains pays se sont engagés
à mobiliser 100 milliards de dollars par an dès 2020.
En quoi le sommet qui s'ouvre aujourd'hui pourrait-il
aider l'Afrique et en particulier le Togo ?

Et bien nous voilà cette fois ici en 2015 à  Paris à la
21ème  édition de la COP. Mais avant ,tous les pays
devront remettre  à l'ONU leurs propositions de contri-
bution volontaire à la réduction des gaz à effets de ser-
res. La COP de Paris a pour objectif donc de s'assurer
que l'ensemble des contributions des pays suffisait à
limiter la hausse des températures à 2°C, seuil au-delà
duquel les conséquences seront  irréversibles, de mon-
trer comment seront mobilisés les 100 milliards d'ici
2020 afin de ne pas trahir la confiance des pays en
développement ,de réduire les aides accordées aux
énergies fossiles et reporter les coûts liés aux consé-
quences du   réchauffement climatique sur les émis-
sions des gaz à effets de serres. Donc, il s'agit d'agir
avant qu'il ne soit trop tard.

Pour la première fois, la France a réussi à réunir
autour d'elle 187 chefs d'états de la planète et 150 délé-
gations officielles et de nombreuses associations de la
société civile, parmi lesquels figurent   notre associa-
tion Initiative-Développement-Démocratie j'ai nommé
I.D.D.

L'ambiance sur le terrain fait remarquer une cohé-
sion de force et de regroupement de capacité d'énergie
dont la chance d'aboutir à un accord est véritablement

probable. Mais tout ne va pas s'arrêter à la 21ème COP
de Paris, il y aura une 22ème COP, sans doute au
Maroc. N'oublions pas qu'il y a un avant et un après.
Mais oui, il faut que les contours du régime soient défi-
nis en 2015. C'est essentiel : plus on mettra de temps à
définir les contours de cet accord, plus la date d'entrée
en vigueur en 2020 sera difficile à maintenir et les
émissions de gaz à effet de serre continueront leur
croissance et pollueront l'atmosphère, réchauffant tou-
jours un peu plus la température moyenne du globe ter-
restre. Mais après la conférence, le monde va continuer
à avancer et les pays doivent se responsabiliser. On
pourra toujours affiner les choses après, mais il est cru-
cial que les grands contours soient posés.

L'intervention de IDD (initiative -développe-
ment-démocratie)

L'un de nos objectifs se situe dans le cadre de l'en-
vironnement, dans lequel nous voulons investir au
Togo. Les grands enjeux de ce sommet convergent  à
bâtir " une alliance de Paris pour le climat " qui per-
mette de contenir l'élévation de la température moyen-
ne en dessous de 2°C d'ici 2100 et d'adapter  nos socié-
tés aux dérèglements existants. Et cela porte la marque
de notre association. Notre accréditation porte sur ce
rôle  à jouer dans ce sens-là et nous sommes présent au
sommet afin d'assister à tous les travaux. 

Nous participerons aux travaux en commissions et
nous resterons attentifs à toute sorte de discussions
dans le cadre de l'environnement. 

Un bilan de la participation de l'Association
Initiative-Développement-Démocratie s'impose donc à
la fin de cette Conférence que nous saluons. La règle
du jeu reste donc à définir dans le nouveau texte.

Les enjeux et  attentes de la COP 21 PARIS 
Par Olivier Atassé KABASSEMA, président de l'Association

Initiative- Développement -Démocratie (IDD)

KABASSEMA Atassé Olivier 

Suite à la page 5
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LA1ÈRE AUDIENCE ADMINIS-
TRATIVE DE LACOUR D'APPEL
DE LOMÉ SE TIENT LE 15
DÉCEMBRE PROCHAIN
La Cour d'appel de Lomé fait sa rentrée
solennelle de l'année 2015-2016  vendredi
prochain sous le thème : " le juge dans la
cité ".
L'objectif de cette rentrée, selon les pre-
miers responsables de cette juridiction,
c'est non seulement de voir l'image reflétée
par le juge, de présenter le bilan des activi-
tés menées par la cour l'année écoulée et
aussi profiter pour lancer les enjeux et les
perspectives.
En termes de perspectives, on apprend que
le 15 décembre prochain,  la toute premiè-
re audience de la Chambre administrative
de la cour d'appel de Lomé va se tenir.
Plusieurs activités sont inscrites au pro-
gramme de cette rentrée solennelle. Ce
lundi, un don sera fait à la prison civile de
Lomé par la famille judiciaire. Le lende-
main, le premier recueil annoté des déci-
sions rendues  sera lancé pour rompre
avec le reproche fait à la justice togolaise
de ne pas rendre publiques les décisions de
justice.
Au menu, il y a également plusieurs
conférences notamment sur l'assistance de
l'avocat au stade de l'enquête préliminaire,
une autre conférence regroupant le corps
judiciaire pour mieux rendre service aux
Togolais à travers la justice. L'auditorium
de l'Université de Lomé va abriter le mer-
credi après-midi une conférence sur le
thème : " exécution des décisions de justi-
ce en matière foncière : le phénomène des
gros bras".
La Cour d'appel de Lomé, présidée par le
juge  Olivier Yaovi Sronvie se propose
d'organiser des  journées portes ouvertes,
une exposition d'art, un gala de football.
La boucle sera bouclée par un dîner de
gala dans un hôtel de la place.
Pour rappel, dans l'organisation judiciaire,
la CAse prononce généralement sur les
affaires déjà jugées par les tribunaux de
première instance, sur saisine d'une des
parties non satisfaite par le jugement rendu
au premier niveau. Ses décisions peuvent
faire l'objet de pourvoi auprès de la Cour
suprême au Togo.
© Afreepress

LEGZIM-BALOUKI À VIENNE
POUR LA16ÈME CONFÉRENCE
GÉNÉRALE DE L'ONUDI DU 30
NOVEMBRE AU 4 DÉCEMBRE
La 16ème session de la Conférence géné-
rale de l'Organisation des Nations Unies
pour le développement industriel
(ONUDI) s'ouvre à Vienne en Autriche du
30 novembre au 04 décembre 2015.
La ministre togolaise du commerce, de
l'Industrie, de la promotion du secteur
privé et du tourisme, Bernadette Legzim-
Balouki, à la tête d'une délégation, y prend
part.
Cette rencontre fait suite à la 6ème
Conférence ministérielle des Pays les
moins avancés (PMA) tenue dans la
même ville les 26 et 27 novembre 2015
sous le thème : " opérationnaliser le déve-
loppement industriel et durable (ISID)
pour les PMAsur la voie du reclassement
et au-delà ".
Bien avant ces deux (2) rencontres, l'agen-
ce d'exécution technique de l'Organisation
des nations Unies (ONU) a lancé avec le
Togo le 19 novembre dernier, le Cadre de
coopération technique qui court du 1er
janvier 2016 au 31 décembre 2018.
Le CCT comprend sept (7) composantes,
à savoir le développement des chaînes de
valeur de l'agrobusiness et de l'agro-indus-
trie, la promotion des PME et de l'entre-
preneuriat avec une attention particulière à
la dimension du genre et de la jeunesse, le
fonds pour les jeunes et par les jeunes, la
promotion des investissements, les infras-
tructures et les services de la qualité, la res-
tructuration et la mise à niveau de l'indus-
trie et l'actualisation du Plan national de
mise en œuvre du Programme Polluants
organiques persistants (POPs).
© Afreepress 
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pement.
Les efforts de lutte contre les

changements climatiques s'appuie-
ront sur les principaux textes juri-
diques adoptés au niveau national,
qui sont en lien avec les change-
ments climatiques et qui sont entre
autres : la loi n° 2008-005 du 30 mai
2008 portant loi-cadre sur l'environ-
nement, la loi n° 2008-009 du 19 juin
2008 portant code forestier, la loi n°
99-003 du 19 février 1999 portant
code des hydrocarbures de la
République togolaise, le décret
n°2006-058/PR du 05 juillet 2006
fixant la liste des travaux, activités et
documents de planification soumis à
étude d'impact sur l'environnement
(EIE).

Dans son programme politique, le
gouvernement togolais a érigé en
priorité les changements climatiques.
A cet effet, il s'est fixé pour entre aut-
res objectifs de reboiser une superfi-
cie de 5 000 ha par an; de poursuivre
les efforts d'utilisation des énergies

renouvelables et de renforcer la lutte
contre l'érosion côtière. 

Les contributions prévues déter-
minées au niveau national (CPDN)
se présentant aujourd'hui en termes

de grands enjeux pour un développe-
ment sobre en carbone, le Togo
entend saisir  cette opportunité, de la
COP21 (du 30 novembre au 11
décembre 2015), pour relever les

défis liés à son développement.
Ainsi donc la soumission des CPDN
du Togo permettra de bénéficier des
différents fonds sur le climat, notam-
ment le fonds vert pour le climat qui
permet de financer aussi bien les pro-
jets d'adaptation que d'atténuation,
d'accroître son niveau de développe-
ment tout en contribuant à la réduc-
tion des émissions de Gaz à Effet de
Serre et résilient aux impacts des
changements climatiques, d'avoir
accès au transfert de technologies et
de renforcer les capacités et d'amé-
liorer en fin de compte  les condi-
tions de vie et de santé des popula-
tions.

Rappelons que la première confé-
rence mondiale sur le climat remonte
à 1979 à Genève (Suisse). À cette
occasion, un Programme de recher-
che climatologique mondial fut
lancé, sous la responsabilité de
l'Organisation météorologique mon-
diale (OMM), du Programme des
Nations unies pour l'environnement
(PNUE) et du Conseil international
des unions scientifiques (CIUS).

Suite de la page 4

Poignée de main entre Faure Gnassingbé (dt) et Mme Séégolène Royal

Le Président Faure Gnassingbé et la délégation togolaise à l’ouverture de la COP21
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LE CHIFFRE D'AFFAIRES
DE LACEET PLOMBÉ DE
20%
La fraude coûte chaque année à
la CEET (Compagnie Energie
Electrique du Togo) plus de 20
milliards de Fcfa, a indiqué lundi
son directeur général Ayao
Amoussou-Kpéto.
Ce fléau touche toutes les gran-
des villes. Les branchements illé-
gaux concernent en grande majo-
rité les particuliers, mais égale-
ment des entreprises et même des
hôtels.
Le volume de la fraude représen-
te 20% du chiffre d'affaires de la
société. Colossal. L'argent pour-
rait être utilisé pour moderniser le
réseau.
Le trafic à la consommation n'est
pas reconnu comme étant un
délit. Du coup, les consomma-
teurs peu scrupuleux profitent de
cette impunité.
La CEET compte 260.000
clients.

ECONOMIE-APIM/FOR-
MATION
Une vingtaine d'acteurs impliqués
dans la gestion des systèmes
financiers décentralisés venus des
cinq régions économiques du
Togo, ont renforcé leurs capacités
sur les techniques modernes de
management de la trésorerie lors
d'une formation de trois jours qui
a pris fin ce samedi  à Kpalimé
(environ 120 km au nord de
Lomé. Cette formation a été
organisée par l'Association
Professionnelle des Institutions de
Microfinances (APIM-Togo).
Elle vise à amener les directeurs
généraux et financiers, des chefs
d'agences, des comptables et des
auditeurs internes des institutions
de microfinances à s'approprier
les outils pratiques d'élaboration
des prévisions de trésorerie et la
gestion actif-passif à  court terme
et de la liaison entre la gestion de
la trésorerie et l'activité de crédit.
Ces trois jours de conclave ont
également permis aux partici-
pants de maîtriser les ratios per-
mettant une gestion saine et pru-
dente de la trésorerie et la sécurité
physique  (les encaisses) et finan-
cière et de cerner les techniques
modernes de management de la
trésorerie dans un environnement
concurrentiel.
"Notre secteur prend de l'am-
pleur, l'environnement et le profil
des acteurs changent aussi. Donc
il y a lieu d'innover pour pouvoir
maintenir notre clientèle qui est
partagée entre les institutions
financières notamment les
banques. Donc pour pouvoir gar-
der cette clientèle, il faut être plus
proactif, créer des produits et être
plus ou moins innovants et dyna-
miques que nos concurrents", a
souligné Ange Kétor (Directeur
Général APIM-Togo).
"Raison pour laquelle nous avons
organisé cette formation pour atti-
rer l'attention sur le fait que la
concurrence devient complexe et
dense, et que les financiers et les
directeurs généraux doivent pren-
dre conscience de cette réalité. Il
s'agit d'aller sur les nouvelles
niches de clientèles, connaître les
besoins des clients et savoir
allouer les ressources à disposi-
tion vers ces nouveaux marchés",
a-t-il précisé...
@Savoir News

Zozo

LA COMPAGNIE Energie
Electrique du Togo (CEET) a été
célébrée hier  sur le site de la
12ème foire internationale de
Lomé, journée marquée par plu-
sieurs activités dont une conféren-
ce-débat.

Quatre thèmes ont été développés
durant cette conférence : 

(i) les énergies renouvelables, 
(ii) les projets de distribution

électrique de la CEET, 
(iii) les fraudes et 
(iv) le compte prépayé de la

CEET et ses avantages.
Ces différents panels ont permis

au grand public de comprendre que
la CEET rencontre aussi des problè-
mes de corruption liés au trucage du
système électrique par quelques
clients.

La compagnie perd donc plus de
20% de ses recettes à cause de ces
fraudes d'où la vulgarisation du
compte prépayé dénommé "Lafia".

Ce compte prépayé présente des
avantages aussi bien pour la compa-
gnie que pour le client. Ce dernier
pourra lui-même recharger son
compte prépayé à tout instant.

Sur le site de la foire, les comp-
teurs prépayés sont donc disponibles

à des prix promotionnels. En ce qui
concerne les énergies renouvelables,
la CEET n'a pas manqué de rappeler
que leur promotion est importante
au Togo, mais que l'énergie ther-
mique est toute aussi importante en
cas d'aléas climatiques.

"Cette journée, nous l'avons
voulu pour nos clients, pour mieux
faire connaître la CEET. C'est un
grand challenge pour nous de conti-
nuer à fournir l'énergie électrique à
nos clients et en même temps de
démanteler les toiles d'araignée sur

toute l'étendue du territoire", a indi-
qué M. Ayao Amoussou-Kpeto
(directeur général adjoint de la
CEET).

"Nous avons dédié cette journée
à la sensibilisation des clients à l'é-
nergie électrique surtout sur les
comportements à adopter pour éco-
nomiser et pour sécuriser l'énergie.
Nous voulons également à travers
cette journée, lancer un appel à nos
clients pour qu'ils nous soutiennent
afin que nous puissions leur offrir de
meilleurs services", a-t-il ajouté.

Créée le 20
mars 1963, la
CEET est une
société d'Etat
qui a pour mis-
sion d'assurer la
production, le
transport et la
distribution de
l'énergie élec-
trique au Togo.

Avec la créa-
tion de la
C o m m u n a u t é
Electrique du
Bénin (CEB) --
appartenant au
Bénin et au

Togo, chargée de
la production et

du transport de l'énergie électrique
sur l'ensemble des deux territoires --
les activités de la CEET se sont
recentrées sur la distribution de l'é-
nergie électrique au Togo.

Pour distribuer de l'énergie à sa
clientèle, la CEET dispose de cen-
trales de production répartie sur l'en-
semble du territoire et plus de 4.000
km de réseau moyenne et basse ten-
sion. Elle vend une énergie de plus
de 450 millions de kWh par an. 

Source : Savoir News

La CEET célébrée sur le site de la foire Togo 2000

Vue partielle de l’assistance lors de la célébration

POLITIQUE/ SANTE : 

des services d'hospitalisation d'envi-
sager des solutions idoines pour leur
fonctionnement en plein régime afin
d'atteindre une bonne performance.

Il existe 1 019 formations sanitai-
res (FS) toutes catégories confon-
dues en 2013 dont 499 USP de Type
1, 165 cabinets et 140 USP de Type
2. Lomé-Commune dispose de 272
FS suivie de la région des Plateaux
(236) et de la région Maritime (186).

'' En 2013, on note en moyenne
1500 personnes pour 1 lit d'hospita-
lisation. Avec des pics à dans la
région maritime avec 2300 person-
nes pour 1 lit et dans les savanes
2446 personnes pour 1 lit '' note le
rapport qui souligne qu'en dehors de
l'insuffisance des effectifs, les res-
sources humaines en santé au Togo
sont très inégalement réparties à tra-
vers les régions. 

En 2013 le nombre de médecins
spécialistes (236) est supérieur à
celui des médecins généralistes
(160) et un effectif important de per-
sonnel administratif d'appui (2989)
par rapport au personnel hospitalier
d'appui (2347). En outre, on
remarque que le personnel de santé
est concentré dans la région Lomé-
commune (35%) au détriment des
autres régions sanitaires. Cela s'ex-
plique par l'existence dans cette
région de deux centres hospitaliers
universitaires.

Le rapport fait remarquer que l'é-
volution croissante des hospitalisa-
tions constatée dans les formations
sanitaires entre 2011 et 2012 est res-
tée soutenue en 2013. '' Selon les
données de routine collectées, les

malades hospitalisés au Togo en
2013 dépassent de plus de 6000
hospitalisations par rapport à ceux
de 2012. On note ainsi un accroisse-
ment annuel des hospitalisations
(10,02%) dans les formations sani-
taires du Togo entre les années 2011
et 2013'' relève le rapport.

Depuis cinq ans, on note une sen-
sible augmentation des cas de décès
des malades hospitalisés avec un
accroissement moyen annuel de plus
de 10%.

En 2013, il y a eu moins de décès
parmi les malades hospitalisés par
rapport à l'année 2012 où un peu
plus de 8 malades hospitalisés
(8,08%) étaient décédés sur 100
hospitalisés.

En effet, les données de routine
collectées en 2013 montrent que sur
un total des 144 104 hospitalisés, 1
144 sont décédés donnant ainsi un
taux de mortalité hospitalier de
7,73%.

Ce taux est influencé par certains
facteurs, notamment les disparités
régionales et l'absence de collabora-
tion de certaines formations sanitai-
res privées. On note de ce fait que la
région Lomé- Commune a le taux le
plus élevé de mortalité hospitalière
en 2013. Dans cette région, il existe
deux CHU qui sont des hôpitaux de
référence des cas graves de tout le
pays. L'absence d'un système fonc-
tionnel de référence et contre réfé-
rence, le recours tardif aux soins,
l'insuffisance de la qualité de la prise
en charge et l'absence d'un système
de prépaiement des soins (mutuel-
les) pourraient expliquer ce taux
élevé sur le plan national.

Urgence 
Au classement des maladies qui

font plus de victime, le palu se taille
la part de lion. 'Au Togo le paludis-
me est endémique avec une trans-
mission stable. Il a motivé plus de
34,3% des consultations dans les
formations sanitaires en 2013 contre
30% en 2012 et 25% en 2011. Il
constitue la première cause de mor-
bidité et de mortalité dans le pays. 

'' Le taux de morbidité du palu-
disme au Togo en 2013 en soins
externe est de 34%. Ce taux est
inégalement réparti au niveau des
régions. En effet, la région des pla-
teaux reste la région où la propor-
tion du paludisme est plus élevée
soit 46% des cas reçus, suivie de la
région de la Kara (43%). Lomé

commune connaît la plus faible pro-
portion soit 13%'' indique le rapport.

Comme on peut le constater, la
situation est préoccupante. L e gou-
vernement devra prendre les tau-
reaux par les cornes. 

Vivement que le Gouvernement
procède  dès 2016 à une évaluation
du 3e Plan national de développe-
ment sanitaire dont la mise en œuvre
prend fin cette année comme l'a
indiqué le Premier Ministre. '' Sur la
base du bilan qui en découlera, le
Gouvernement poursuivra ses
efforts visant à améliorer l'offre de
santé publique au Togo,  en élabo-
rant un 4e Plan national de dévelop-
pement sanitaire pour la période
2017-2020'', a dit Komi Sélom
Klassou. Inch allah !

Koudjoukabalo

Suite de la page 3

TOGO-ECONOMIE : 

Un médecin pour 14 410 habitants, 1500
personnes pour 1 lit d'hospitalisation, le
Gouvernement a du pain sur la planche



7ActualitéLE MÉDIUM 
N° 0199 DU 1ER AU 07 DÉCEMBRE 2015

lemedium2013@yahoo.fr

Zozo
ANDRÉ KAGNI AFANOU : " ILFAUT
QUE LES AUTORITÉS NOUS DIS-
ENT ENFIN QUAND LES ÉLEC-
TIONS LOCALES AURONT LIEU "
Depuis 1987, année des dernières élections
locales, le Togo n'a plus organisé des élec-
tions
de ce genre. Une situation qui inquiète non
seulement la communauté internationale
mais aussi la société civile togolaise.
Invité ce lundi sur la radio Victoire FM,
André Kagni Afanou, le président exécutif
du Collectif des associations de lutte contre
l'impunité au Togo (CACCIT) a saisi l'occa-
sion pour demander aux autorités togolaises
de répondre à une question : " à quand les 
élections locales au Togo ? ".
Pour l'acteur de la société civile togolaise, il
s'agit pour les autorités togolaises,  de com-
prendre une fois pour de bon qu'il y a un
certain nombre de rendez-vous qui sont "
impératifs ".
" Autant on organise les élections présiden-
tielles pour éviter un vide juridique, autant
les élections législatives sont organisées,
autant, il faut organiser les élections locales.
On a comme l'impression que les autorités
disent le chien aboient la caravane passe ",
a-t-il expliqué.
Selon lui, ne pas organiser les élections loca-
les au Togo, c'est tout simplement " ne pas
être gentil avec les Togolais ".
" Je fais un euphémisme pour ne pas utiliser
un mot un peu plus dur.
Il a fallu que des ambassadeurs d'autres
pays, des institutions internationales nous
rappellent simplement à l'ordre pour qu'on
commence à dire que nous allons mettre en
place une petite commission.
Depuis que cette commission censée réflé-
chir sur la décentralisation est mise sur pied,
on attend toujours les conclusions ", a-t-il
déploré.
©Afreepress

LES ÉLÈVES DU LYCÉE DE
TOKOIN-EST SENSIBILISÉS
SUR LES CONFLITS
Les élèves  du Lycée de Tokoin-Est de
Lomé ont été pris  pour cible ce jeudi
26 novembre 2015 par  les responsa-
bles  de l'Ong  Sève-Togo  et Union
Chrétienne de Jeunes gens (UCJG)
pour une séance de sensibilisation sur
les vertus de paix.
La  séance de sensibilisation fait suite à
un atelier de renforcement des capaci-
tés des organisations féminines en pré-
vention, gestion, transformation et
médiatisation des  conflits organisé  du
16 au 18 novembre derniers par
Wanep-Togo à Notsè (90 km au nord
de Lomé).
Ainsi,  lors de la séance avec les  élè-
ves en majorité composés  des filles,
les responsables des deux (2)  organisa-
tions féminines  ont procédé  à des
exercices sur la  définition et les  cau-
ses des conflits.
"  Nous avons choisi  plus de filles
pour cette séance de restitution de notre
atelier de formation des 16 et 18
novembre derniers  parce que nous
avons constaté qu'elles sont pour la
plupart les plus victimes des conflits.
Nous les avons donc sensibilisées à
cultiver la paix que  de se livrer aux
germes des conflits. Après les exercices
et les résumés faits de la séance, ils ont
tous compris  que vivre en paix est
mieux qu'en période  des conflits  ",  a
indiqué  la Secrétaire générale de
l'ONG Sève-Togo, Yolande Bokossa.
Les intéressés pour leur part  se sont
réjouis de l'opportunité  et ont souhaité
qu'elle soit organisée périodiquement
pour leur permettre  de connaître
davantage sur les conflits et ses consé-
quences ainsi que d'autres thématiques.
"  Le conflit   doit être évité par tous les
moyens. On doit chercher à  cultiver
entre  nous-mêmes  en classe  de bon-
nes relations ",  a expliqué
Mademoiselle Edem  à l'issue de la
séance...
© Afreepress 

LE GROUPE de la  Banque afri-
caine de développement (BAD) a
octroyé au Togo, des subventions
(deux dons et un prêt) pour un mon-
tant total estimé à 11,7 milliards de
F.CFA (14,5 millions d'UC), au titre
du Projet d'Appui à l'Employabilité
et l'Insertion des Jeunes dans les
secteurs porteurs (PAEIJ-SP).

Ce financement s'inscrit dans le
cadre des appuis de la BAD destinés à
soutenir le gouvernement dans la pro-
motion de l'emploi des jeunes.

Il vient concrétiser la mise en
œuvre  du plan stratégique  national
pour l'emploi des jeunes et offre l'op-
portunité au gouvernement, d'initier
des actions novatrices et intégrées
pour faire face aux défis de l'emploi.

Les documents signés vendredi
dernier par MM. Serge Marie
N'guessan (Représentant Résident de
la BAD au Togo) et Adji Otèth
Ayassor (Ministre d'Etat, Ministre de
l'économie, des finances et de la pla-
nification du développement) portent
sur deux dons d'un montant respectif
de 6,67 millions UC, (5,4 milliards de
FCFA) et de 1,33 millions UC, (1,1
milliard de FCFA) et d'un prêt d'un
montant de 6,5 millions UC, (5,3
milliards de FCFA).

Le PAEIJ-SP contribuera à créer

les conditions d'une croissance écono-
mique plus inclusive à travers le ren-
forcement de l'employabilité des jeu-
nes et la promotion de l'entreprenariat
dans les secteurs porteurs.

Ce projet entend apporter dans un
premier temps une réponse pour l'in-
sertion des  demandeurs d'emplois à
travers le développement de l'entre-
prenariat des jeunes dans la chaîne de
valeur agricole. En second lieu, le
PAEIJ-SP envisage d'apporter une
solution structurelle à l'emploi des
jeunes en développant les outils de
prospection et d'adaptation de la for-
mation aux besoins du marché du tra-
vail.

La finalité du projet est de contri-
buer à long terme à une réduction de
la pauvreté ainsi qu'à une réduction du
chômage et du sous-emploi des jeunes
hommes et des jeunes femmes. Il vise

à moyen terme une
amélioration des
revenus des bénéfi-
ciaires de l'appui à
l'entreprenariat de
plus de 25% et la
création d'au moins
19.600 emplois
directs en 2020.

Le PAEIJ-SP
prend donc en
compte les besoins

des jeunes en forma-
tion, en assistance technique et d'ac-
cès au financement.

La BAD a salué non seulement
l'engagement soutenu des autorités
togolaises dans la conception de ce
projet mais aussi les efforts impor-
tants déjà consentis par le gouverne-
ment pour répondre au taux élevé du
chômage des jeunes.

Rappelons que le Groupe de la
BAD est la plus grande Institution de
financement du développement du
continent. C'est également une
Institution régionale multilatérale de
développement reconnue.

Il a pour vocation de mobiliser les
ressources financières destinées à
appuyer le développement écono-
mique et social de l'Afrique, ainsi qu'à
soutenir l'intégration économique.

Source : Savoirs News

ECONOMIE/SUBVENTIONS : 
Environ 11,7 milliards de F.CFA (deux
dons et un prêt) de la BAD au Togo

Signature de la convention des subventions 

LES TROIS finalistes épousent à
la perfection le profil du sérial-buteur.
En 2015, Cristiano Ronaldo, Lionel
Messi et Neymar s'en sont donné à
coeur-joie. Des buts comme s'il en
pleuvait et quelques passes décisives
pour agrémenter le tout. La norme
pour un trio hors norme.

Matches
À vingt-trois ans, il est le plus jeune

du trio. Neymar a du coffre et le prou-
ve. Le Brésilien du Barça va entamer le
mois de décembre avec un soixantième
match dans les jambes. Des trois fina-
listes, il a jusqu'ici été, de loin, le plus
utilisé sur l'année, et avant tout en
Ligue des champions où il n'a pas fait
une seule fois défaut. À son tableau de
marche, un mois de septembre à huit
matches ! Un peu en retrait, Lionel
Messi présente la particularité d'avoir
été aligné sur tous les tableaux, cinq
compétitions avec le Barça plus les

rendez-vous avec l'Albiceleste. Sans sa
blessure contractée fin septembre, le
quadruple  Ballon d'Or (51 rencontres
disputées en intégralité sur l'année !)
aurait déjà dépassé les soixante parties.
Moins exposé, en sélection (dix mat-
ches au programme du Portugal contre
quatorze au Brésil et quinze à
l'Argentine) comme avec le Real,
Cristiano Ronaldo a beaucoup moins
joué si l'on s'en tient au nombre de ren-
contres auxquelles il a participé. Mais
avec 48 matches joués dans leur inté-
gralité, il ne concède que 314 minutes
de jeu sur l'année à Neymar (4556
minutes contre 4870 au Brésilien), plus
souvent remplacé. À 30 ans CR7 opti-
mise ses sorties.

Buts
S'il a moins joué, en 2015, Cristiano

Ronaldo n'a pas moins marqué que ses
camarades finalistes. L'attaquant du
Real a jusqu'ici fait jeu égal avec la

puce du Barça. Toujours aussi efficace
en Ligue des champions, CR7 s'est
aussi distingué cette année en signant
deux quintuplés en Liga, contre
Grenade au mois d'avril (9-1 ; 30e, 36e,
38e, 54e, 89e) et sur le terrain de
l'Espanyol courant septembre (6-0 ; 6e,
16e s.p., 19e, 61e, 80e). On retiendra
aussi une belle période en mai-juin
avec dix buts en quatre matches et trois
triplés de rang, contre l'Espanyol enco-
re, Getafe et face à l'Arménie, avec la
sélection portugaise.

De son côté, Messi a profité
de toutes les occasions qui lui
étaient données pour faire fruc-
tifier son capital buts : la
Supercoupe d'Espagne, la
Supercoupe d'Europe, l'équipe
d'Argentine, la Pulga n'a rien
négligé. De son année, on relè-
ve ce départ époustouflant avec
quatorze buts sur les onze pre-
miers matches de l'année et une

réalisation au moins sur neuf
des rencontres concernées. Pas de
quintuplé, ni de quadruplé pour
l'Argentin, mais trois triplés, une poi-
gnée de doublés et de nombreux buts à
l'unité, ce qui ne l'a pas empêché de
traverser une période de "disette" de
cinq matches. Certainement insoute-
nable pour un buteur de son calibre.

S'il ne peut rivaliser à ce jour avec
CR7 et Messi, Neymar n'a pourtant
pas grand-chose à leur envier. Pour
preuve, en 2015, le Brésilien tourne à
la moyenne d'un but toutes les 108
minutes contre un but toutes les 100
minutes pour Messi et toutes les 95
minutes pour Cristiano Ronaldo. On
est là dans la nuance et tout près quand
même d'une moyenne d'un but par
match. 

Sur 2015, le fait d'arme du meilleur
buteur actuel de la Liga, outre un qua-
druplé contre le Rayo Vallecano en
octobre (5-2 ; 21e s.p., 32e s.p. ; 68e,
70e) renvoie à son printemps. Du 21
avril au 12 mai, Neymar marqua
durant sept matches de rang, dont cinq
fois en Ligue des champions (deux
buts contre le PSG lors du quart de
finale retour, trois contre le Bayern en
demies).

Passes décisives
Ce qu'il y a de bien avec ces trois

garçons-là, c'est qu'ils savent aussi
jouer pour les autres. Certains plus
que d'autres, on est d'accord. Dans le
domaine de la passe dec', Messi s'im-
pose haut la main, même si Neymar
termine fort avec neuf dernières pas-
ses depuis la mi-octobre ! Certes, la
présence de Suarez et Neymar à ses
côtés peut rendre l'exercice plus facile,
mais la remarque vaudrait aussi pour
le Brésilien. Et les chiffres montrent
que l'Argentin a aussi su faire preuve
d'altruisme avec sa sélection.

Résultat, au combiné buts-passes
décisives sur 2015, Messi s'envole.
L'attaquant argentin du Barça est
impliqué sur 71 buts contre 62 pour
Cristiano Ronaldo et 59 pour Neymar.
Et l'année n'est pas terminée…

Source : francefootball.fr

SPORT/BALLON D'OR : CR7-Messi-Neymar restent en course

Le trio Messi           -CR7               -Neymar




